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a 
AU COMITE' 
CENTRAL 

DE L'UNION 
Dimanche 6 octobre à 9 h., à St. 

~\brtin-ùe-Corléans, dans le siège de la 
section locale, s'est réuni le Comité 
Central de l'Union Valdôtaine. 

Les points à l'ordre du jour é­
taient les suivants: 
1)- Application des décisions de l'As­

semblée Générale du 23 juin 1974; 
2)- Situation politique; 
3)- Divers. 

En ouverture de séance, confonné­
ment à la délibération de la dernière 
Assemblée Générale et au nouveau Sta­
tut du Mouvement, les membres du 
C.C. ont procédé au renouvellement 
des charges sociales et politiques. 

M. l'avocat Mario Andrione a été 
élu à la présidence de l'U.V. 

Ensuite, sur proposition du nou­
veau Président, M.M. Joseph-César Per­
rin et Pierre Fosson ont été élus à la 
vice-présidence du Mouvement, tandis 
qu'à la charge de secrétaire a été appe­
lé M. Hugues Voyat. 

Le C.C. a également reconfirmé la 
Commission politique de l'U.V. com­
posée par M. Andrione, M. Léonard 
Tamone et M. Hugues Voyat. 

Après une ample et profonde ana­
lyse de la situation politique valdôtai­
ne, le Comité Central a élaboré un do­
cument politique qui sera diffusé pro­
chainement. 

O~O.iOOOOOOOOOOtIIOOOOJ.OOOOOOIOtoooOOOOOOOOOO 

PARAISSANT DEUX FOIS PAR MOiS 
Rédaction Administration et Publicité 

au SIEGE de 
L'UNION V ALDOT AINE 

29, riJe Festaz - Tél. 41120 - 11100.Aoste 
ABONNEMENTS 

Ordinaire L. 1.500 - (semestre L. 800) 
Etranger L. 2.500 - Soutien L. 5.000 

»«»«»«»«»«»«»«»«-»«»»«»«»«»«»«»«»«»«« 

DIR. RESP.EMILE PROMENT 

Enreg. Tribunal d'Aoste N. 2 du 24/5/1954 

Imprimé par l'UNION VALDOTAINE 
-'''9, rue Festaz - Tél. 11120 - 11100 Aoste 

A PROPOS DE COHEREN·CE 
L'homme, dès son origine, a cher­

l'hl' à résoudre scs problèmes pour amé­
liorer sa vie et celle de la communauté 
où il vit, en suivant une «voic maÎtres­
sc», qui est en lui par nature. Pendant 
longtemps cette «voie maÎtrcsse» fut 
représcntée par la religion ou les diffé­
rentcs reliGions, auxquellcs vers le 
18ème et le 19ème siècle se sont ajou­
técs des doctrines sociau-écollomiques, 
telles que le libéralisme, le socialisme 
et le' communisme. Toutes ces religions 
et doctrincs avaicnt comme but l'appli­
cation dans le monde de trois principes 
fondamentaux et tant chers aux Fran­
çais au temps de la Révolution, c'est-à­
-ùire: Libcrté, Egalité, Fraternité. Or 
on sait qu'entre la théoric et la prati­
que, c'est-à -dire la réalisation d'une 
théorie ou une autrc, le saut est grand, 
car trop souvent, pour des motifs de 
politique contingente, les hommes de 
bonne ou mauvaise foi s'éloigne:It de 
ces voies maÎtresscs. Mais tout de mê­
mc, pour être cohérent et ;lOnnête, on 
ne peut pas s'éloigner trop, autrement 
on risque non sculement d'êtrc des in­
cohérents, mais aussi de se cOliforidre 
avec d'autres théories, faisant ainsi une 
confusion tclle ' où pcrsonne ne com­
prend plus rien .. . mais où peut-être 
aussi qUelqU'l n~omprend trop. 

A ce point il est naturel de faire 
quelques considérations sur les princi­
paux partis politiques italiens et leur 
conduite dans notre Vallée, en nous 
posant et en posant quelques questions. 
Je ne m'arrêterai pas ici sur la D.C. car 
ce parti, dès la perte de ses hommes les 
meilleurs, tels que Don Sturzo et De 
Gasperi, n ct plus eu une voie maîtresse 
à soi, comme d'ailleurs le P.S.I., mais 
il a préféré vivre au jour le jour, avec 
l'avantage sur le P.S.!. que dans un 
pays catholique tel que le nôtre, on 
peut bien eompter sur le vote des ca­
tholiques, n' est-ce-pas? Je voudrais 
plu tôt me pencher quelques instants 
sur un parti qui, à notre avis, était jus­
qu' à il y a quelques années un exemple 
d' lltl llnêteté et de cohérence: le P.c.1. 
Or c'est aux inscrits et aux sympathi-

S<lnts de ce parti que je voudrais sur­
tout m'adresser en leur posant ces 
questions: 
1) Est-ce que c'est combattre le capita­
lisme que d'avaliser la politique d'ex­
ploitation foncière favorisée par l'ac­
tuelle majorité? Exemples: Morgex, 
La Salle (zone Les Ors) , Breuil-Cervi­
nia (Cielo Alto) et d'autres zones que 
de puissants groupes financicrs (évi­
demment pas Valdôtains) ont déjà ClI­

\ i~a t;é d'exploiter? 

2) Est-ce que c'est d'être des défl'll ­
seurs de la minorité et du régionalisme 
que chercher d'industrialiser toute la 
basse Vallée, pour un nombre de main~ 
-d'œuvre supérieure à la disponibilité 
locale, ce qu ' veut dire des nouveaux 
immigrés, problèmes d 'habitabilité et 
des infrastructures . et bouleversement 
de Hotre culture déjà fortement frap­
pée par des choix analogue~ 

3) Et nos campagnards communistes 
valdôtains que pensent-ils sur la loi 
865 que le P.c.!. veut appliquer coûte 
que coûte? 
4) Et pour l'hôpital et l'école moyen­
ne de la basse Vallée, qu 'est-ce que 
c'est qu'ils ont fait après trois ans 
qu'ils sont dans la majorité, eux qui 
sont des maîtres (à paroles) en matiè­
re de réformes sociales, et qui ont à 
leur disposition un bilan d 'envÎl on 50 
miliards? 

Il me semble que ces quatre points 
sont suffisants pour démontrer com­
ment le P.c.!., lui aussi, ne suit plus 
une «voie maîtresse», mais qu'il sert 
seulement d'épouvantail à d'autres for­
ces politiques. Je laisse juger à vous 'si 
leur façon de gouverner est progressis­
te et réformatrice. 

Et penser que ce même parti a eU
I 

le toupet d 'accuser l'U.V. d'être un 
mouvement conservateur, de droite, et 
pas sensible aux problèmes sociaux 
(voir Creux de Porté) etc ... 

Mais nous de l'U.V., qui ne croyons 
p :lS posséder la vérité, nous chercholls 
tout simplement à défendre tant y llc 

(Suite pagé 4) 
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Le bilan d'une an~ée d'activité . législative à la Région 

La séa~~e du C~nseil régional valdôtain du 26 septembre 1974 marque le déb t 
de I~ deuxle-:ne ~nnee ,d'~ctivité .~ la sixième législature régionale, commencée uà la sUite des electlons reglonales du 10 juin 1973. 

, Depu~s le 19 juille! 19:3, date d'élection de la Junte régionale présidée par 
Cesar DUJan~, une ;!\H11\§le s est écoul~e, dont le bilan d'activité peut être résumé M. 
,quelques chiffres: en 

JUNTE RÉGIONALE 
- Nombre de dçlib~ra.tions depuis le 20 juillet 1973 (date d'installation 

Il ~ ~o~s de juger - a dit le président Duiany aux émi rés 
~eu".,s a Aoste ~e Il août dernier - si ce bilan représente, co!me 
1 a",rment certaIns démolisseurs de l'œuv.--e -le l' lI-1m· ... ... 
". ~. • ' VI ftVJ ,n,s .. ra .. ,on 

reg,~na e, ",n ralent,ssement ou, pire, une paralysie de notre trallilil de la Junte) jusqu'au 1er septembre 1974 . . . 
CONSEIL RÉGIONAL .... 

- D,ep~is le 5 juillet 1973 jusqu'ati 1er septembre 1974: séances. 
reumons de Commis.sions du Conseil . . 

n, 6747 

n. 35 
n, 175 

apres les e/ections régionales de l'an dernier., " 
- Nombre de lois régionales d'initiative de la Junte régionale' adop' tée~ 

par le Conseil 
.- Nombre de délibérati~ préseniées ''Par 'Ia Junte et ' n. 47 

le Conseil . approuve es par · 

- N.ombre de lois région~1es d'initiativ~ de: Mn'se'llle'rs '. n. 137 
tées par le Conseil '"' M~ reglonaux adop-

Avant le commencem~nt d~ flO~vea~ cy~le a~nuei d'act'lv'lte' . . t' n. ,3 . d ' , nous es Imons ne-
cessalre ~ ~resenter une vue d'ensemble des plus importantes mesures adopté'>s 
,dans les dlfferents secteur$ de la vie régiona.le, durant la période j'uillet 1973 =­
septembre 1974. 

" . s'a5j1•t unl(J!lement de-:s mesures législatives examinées et adoptées ar le 
Cons~11 reglo,n~I, sur proposition de la Junte (les trois propositions présentées :ar les 
consedlers reglonaux sont précisées). 

Nous prése.nton!$ d8n~ c~tJe page, un tableau des mesures concernant les Fonds 
debrl~~lement [Fm~nces), ,1 agriculture, 1 assistance sociale et l'information. La suite sera 
pu lee au prochamnumero. 

Première partie 
Pour l'essor 
des initiatives économiques 

• Un crédit de 3 milliards 400 millions 
de lires a été voté pour le firiancement de 
prêts bonifiés destinés à la valorisation 
des villages ruraux, au tourisme [équipe­
ments touristiques et hôtellerie), à l'indus­
trie, à l'agriculture (construction ou amé­
nagement de bâtiments ruraux. améliora­
tion fOflcière). 

• En application de la loi régionale 
nO 34 du 24 octobre 1973, le Conseil a 
approuvé la concession aux « Caves Coo­
pératives de Donnaz ", le 15 mai 1974, de 
la garantie de la Région auprès d'une 
banque pour l'ouverture de crédits d'ex­
ploitation, pour la somme de 20 millions 
de lires. . 

Le 
Gouvernement ! 

régional 

De gauche à droite: 1 

les Assesseurs 
Albaney (Finances), 
Lanivi (Instruction 

Publique), ' 
Lustrissy ( Agriculture 

et Forêts), ! 
Milanesio (Tourisme 
Antiquités et Beaux: l ' 

Arts), ': 
le Président 1 

Dujany, 
les Assesseurs ' 

Pollicini l ' 
(Travaux Publics), 1 

Benzo (Santé), 
Marcoz (Industrie 

et Commerce) La loi régionale nO 33 du 8 octobre 1973 
votée par le Conseil le 20 septembre d~ 
la même année, prévoit en effet la consti ­
tuti~n de .f~n.ds. de roulement pour la pro­
motIon d InitIatIves économiques dans le 
territoire de la" Vallée d'Aoste (Fondi di 

• Pour la construction d'un bâtiment 
destiné à la récolte, la conservation et la 
vente du vin « Donnaz ", et conformément 
à la loi régionale no 34 du 24 octobre 1973 
~ortant mesures en faveur des coopéra­
tives, une subvention d'environ 106 mil­
lions de lires à été allouée aux Caves du 14 janvier 1974 le crédit pour l 'année 
Coopératives de Donnaz, par délibération '1973 a été augmenté de 100 millions de 
du Conseil du 11 jUillet 1974. lires. 

RO't:'Jtogp~ . 
rnentaires à la précédente concernant l es 
facilités fiscales prévues par des lois 
d'Etat dans ce secteur. 

Pour ' 
l'agriculture 

En faveur 
des coopératives 

• « Mesures en faveur de coopératives 
agricoles et d'associations de producteurs 
agricole_s »: c'est l'objet de la loi régionale 
nO 34 du 24 octobre 1973 votée par le 
Consei l le 20 septembre 1973 pour favo­
riser l'implantation et l'équipement d'éta­
blissements destinés à la récolte, la 
transformation, la conservation et la vente 
de produits agricoles et zootechniques, 
ainsi qu'à la commercialisation en com­
mun de bétail d'élevage et de boucherie, 
et à l'utilisation de bois . La dépense an­
nuelle prévue pour l'application de cette 
loi s'élève à 150 millions de lires. 

• Par loi ' régionale nO 38 du 20 décem-

ae-~:o ~T~8;'-~~~~~~-!:!-<> 22 _dLO 5 J .... i llet _~_,,--,Pa r ' 01 n e> "17 du 6 Ju'n "1974 . on BI 

L. conservation 
du milieu agricole 

• Dans le domaine de la protection . du 
paysage , de montagne et de la nature, 
une loi - votée le 14 décembre 1973 -
porte augmentation du crédit annuel pour 
l'année 1973 nécessaire à l 'application de 
la loi no 7 du 7 mars 1973 «Mesures 
dans le secteur de l'agriculture pour la 
conservation du milieu agricole de mon­
tagne et la protection de la nature ". Le 
crédit supplémentaire s'élève à 300 mil­
lions de lires. Une loi analogue (no 21 du 5 
juillet 1974) prévoit l'augmentation du cré­
dit annuel . (800 millions de lires) pour 
l'année 1974. 

Les améliorations 
foncières 

• En ce qui concerne les améliorations 
foncières (électrification rurale, aqueducs 
ruraux, bâtiments ruraux au service d'al­
pages et de mayens) par loi régionale n° 3 

nancement de la construction d 'un aque­
duc, jusqu'à concurrence de 140 millions 

. de lires. . .. 

• Des subventions régionales pour un 
total de 20 millions de lires ont été 
délibérées par le Conseil ·Ie 11 juillet 
1974 en faveur de quatre consortiums d'a­
mélioration foncière de la Région (<< Cham­
pillon - Conca de By" de Doues; «Rivi 
Riuniti - Trois Villes - Crépellaz » de Quart; 
« Ru Courthaud » de Saint-Vincent; « Vallon 
de Urtier» de Cogne) pour la couverture 
des frais de gestion ~e l'année en cours, 

La zootechnie 
• Par loi régionale no 25 du 26 juillet 

1974, des mesures ont été adoptées en 
faveur de la zootechnie et de la production 
de la viande de bœuf. L'objectif de cette 
loi est de sauvegarder le patrimoine 
zootechnique, de favoriser l 'élevage de la 
race bovine valdôtaine et d'accroître la 
production de la viande de bœuf, par l'al­
location aux agriculteurs d'une prime spé­
ciale calculée en fonction du bétail pré­
paré pour la boucherie, à partir d'un mi­
nimum de cinq têtes ' par entreprise. La 

dépense annuelle pour l'application de 
cette loi est de 400 millions de lires. 

• Par loi régionale n. 37 du 20 décem­
bre 1973, un supplément de crédit annuel 
s'élevant à 5 millions de lires, à compter 
de l 'exercice 1973, est consenti pour l'al­
location d'une -prime d'accompagnement» 
destinée aux aveugles civils . 

• Une autre loi régionale (n. 31 du 6 
août 1974) fixe l'augmentation à partir du 
1er janvier 1974, de la «prime d 'accom­
pagnement" allouée aux aveugles civils, 
à 35.000 lires pour les personnes atteintes 
de cécité totale 'et à 25.000 lires pour les 
infirmes dont la vision centrale n'est pas 
supérieure à 1/ 20 . 

Les crèches 
• Le problème particulièrement urgent 

de la création de crèches en Vallée d'Ao­
ste a été défini par la loi régionale n. 
39 du 20 décembre 1973. Les crèches sont 
principalement destinées à l 'accueil des 
enfants de zéro à trois ans afin d'assurer 
une assistance adéquate aux familles et 
favoriser l'accès de la femme à l'emploi, 
dans le cadre d'un système complet de 

• 

( bre 1973, l'Admi,nistration Régionale est 
autorisée à ac60rder la « garantie fidéjus­
soi re » auprès de l'Institut de crédit agrai­
re pour le Piémont, la Ligurie et la Vallée 
d'Aoste, en faveur du Consortium d'irri- . 
gation de Gressan pour' la souscription 
d'un emprunt de 207.500.000 lires destiné 
à la réalisation d'une installation d'arro­
sage par aspersion devant couvrir une 
su'rface de 320 hectares. 

L' inlorlJlation eOlJllJ1e ser",ee public 

• Les Coopératives .« Châtel-Argent» 
de Villeneuve et « Cofruits » de Saint-Pier­
re ont bénéficié, elles aussi, de la « ga­
rantie fidéjussoire» de la Région, par 
disposition régionale du 29 janvier 1974, 
pour r'ouverture de crédits d'exploitation, 
jusqu'à concurrence respectivement de 
50 millions et 80 millions de lires. 

• Par loi régionale nO 12 du 15 mai 
1974, la Coopérative de Producteurs de 
Lait et Fontine de la Vallée d'Aoste a 
obtenu la prorogation de la «garantie fi­
déjussoire » de la Région auprès de diffé­
rents . établissements de crédit pour des 
opérations de financement des activités 
de la coopérative jusqu'à concurrence de 
800 millions de lires. Le Conseil régional 
a également approuvé, en faveur de cette 
Coopérative, le 15 mai 1974, l'allocation 
d'une subvention de 25 millions de lires 
pour la publicité du fromage «fontine» 
pour l'année. 1974: 
.• Disposition du 30 mai 1974 en faveur 

des producteurs de fontine.: le Conseil ré­
gional a approuvé l 'a llocation d'une prime 
de marcage pour chaque pièce de fontine 
régulièrement produite en 1973. La somme 
totale prévue s'élève à 145 millions de 
lires. 

Avec le présent numéro, commence 
une nouvelle série des feuilles d'in­
formation de la Région Autonome Val­
lée d'Aoste (Junt e et Conseil régional). 

C'est ce qui est établi par la loi ré­
gionale n . 13 du 15 mai 1974 portant 
mesures destinées à favoriser l'in for­
mation sur l'activité de la Région, en­
trée en vigueur en juillet et dont les 
modalités d'exécution ont été définies 
par délibération de la Junte régionale 
n. 4108 du 4 septeYr}bre 1974. . 

L'objectif de cette loi est d'assurer 
l'information sur l'activité régionale 
moyennant la publication, dans les 
journaux locaux, d'un bulletin qui sera 
rédigé par le Bureau de Presse de la 
Région tous les quinze jours (à l'ex­
ception du mois d'août) . 

Les périodiques possédant les qua­
lités requises par la loi percevront, 
pour celte insertion, une somme cal­
culée en fonction de leur tirage, du 
format, du nombre des pages et de la 
périodicité. 

Une commission spéciale nommée 
par arrêté du Président de la Junte 
régionale nO 274 du 19 ao{U 1974 est 

. chargée du contrôle des conditions pré­
vues par la loi. Cette commission aura 
également un rôle consultatif: elle est 
form ée du Président de la Junte, de 

représentants du Conseil régional, de 
l'Ordre des journalistes, du groupe lo­
cal des éditeurs et du directeur du 
Bureau de Presse de la Région. 

Ainsi, la Région a-t-elle atteint le 
double objectif d'informer le public sur 
les actes administratifs et législatifs 
d'une part, et de contribuer à la survie 
et au développement de la presse val­
dôtaine, d'autre part. La presse sportive 
locale, quant à elle, n'a pas été ou­
bliée: elle pourra bénéficier des sub­
ventions prévues par la loi nO 35 du 
26 août 1974. 

Une réforme 
nécessaire 

L'information est l'un des problèmes 
auxquels les administrateurs régi~naux 
attachent le plus d'importance. 

Il faut réaliser une réforme essen­
tielle dans la vie démocratique de no­
tre Région et de notre Pays. En effet, 
la participation réelle des citoyens aux 
grands choix de politique économique, 
sociqle, culturelle et à la gestion de 
l'autonomie valdôtaine ne peut se CJn­
crétiserqu'au moyen de l'information. 
C'est la conscience même de la société 
actuelle qui demande la solution de ce 

problème, considéré comme un service 
public. 

L'Administration régionale valdôtaine 
veut donc contribuer d'une manière 
globale à sa solution. Ainsi, outre les 
mesures en faveur de la presse pério­
dique, elle a organisé, au mois de juin, 
à Aoste, un congrès national sur la 
réforme de la Radiotélévision qui a eu 
un grand retentissement et dont les 
conclusions ont étë sanctionnées par 
deux arrêtés de la Cour Constitution· 
nelle. Un Comité interrégional de coor­
dination sur le problème de la radio­
télévision, dont fait partie le président 
de la Junte régionale, M. Dujany, a 
commencé son travail. En ce qui con­
cerne la presse quotidienne, le prési­
dent Dujany a précisé les lignes d'une 
politique régionale en faveur des quo­
tidiens par un article publié dans la 
« Gazzetta dei Popolo » du 20 septembre 
1974. 

D'importants travaux ont été entre­
pris pour la réception de la télévision 
francophone (après l'accord entre la 
Région, le Ministère des Postes et la 
RAI) , et des démarches sont en cours 

, pour la télévision par câble et pour 
d'autres moyens audio·visuels, toujours 
en tenant compte du particularisme 
culturel et linguistique de la Vallée 
d'Aoste. 

. ." 

sécurité sociale. La gestion des crèches 
est confiée . aux communes, aux syndicats 
de com-rnunes et aux comités de g~stlon 

COtnp men e a s e on a Ci e"Ç)a 
l'Etat. Pour ce financement, la loI pré\lolt 
un crédit annuel de 100 millions de lires 
pour la période 1973-1977. L'Administra­
tion régionale participe également aux 
frais de gestion moyennant un crédit an­
nuel de 50 millions de lires. 

Les assurances 
sociales 

• A partir de l 'année financière 1973, 
la Région versera à la Caisse mutuelle ré­
gionale de maladie .pour les commerçants, 
à titre de subvention intégrative régionale, 
destinée à couvrir l'augmentation des frais 
de l'assistance médicale, des soins spé­
cialises et de l 'hospitalisation, une cotisa­
tion annuelle supplémentaire pour chaque 
commerçant et pour chaque membre de 
sa famille admis à l'assistance: c'est .ce 
qui est établi par la loi régionale n. 42 
du 21 décembre 1973. Le supplément de 
dépense annuelle s'élève à 5 millions de 
lires. 

• Pour l'extension de l'assistance phar­
maceutique en faveur des exploitants 
agricoles, des commerçants, des artisans, 
en activité ou retraités, des membres de 
leur famille à charge, et en faveur de 
toutes les personnes qui ne peuvent bé­
néficier de l'assistance pharmaceutique 
en vertu d'une assurance obligatoire pro­
pre, la loi régionale n° 2 du 14 janvier 
1974 autorise une augmentation du crédit 
annuel de 150 millions à 300 millions de 
lires. 

• La loi régionale n° 16 du 5 juin 1974 
(adoptée d'après une proposition présen­
tée par le groupe de la D.C .) prévoit la 
concession d'une indemnité journalière en 
cas d'hospitalisation en faveur des exploi­
tants agricoles et des artisans domiciliés 
en Vallée d'Aoste. Les bénéficiaires de 
cette loi doivent être inscrits dans les 
listes des Caisses mutuelles communales 
de mal1)die pour les exploitants agricoles 
et à la Caisse mutuelle régionale de ma­
ladie pour les artisans. La dépense an­
nuelle prévue pour l'application de cette 
loi s'élève à 70 millions de lires. 

La 2' partie paraîtra au prochain numéro 
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Cette page a été rédigée par 
Pier Giorgio Vivoli 

Direc teur du Bureau de Presse 
de l'Administration Régionale 

de .1aYallée d'Aoste 

Le bilan d'une an~ée d'activité . législative à la Région 

La séa~~e du C~nseil régional valdôtain du 26 septembre 1974 marque le déb t 
de I~ deuxle-:ne ~nnee ,d'~ctivité .~ la sixième législature régionale, commencée uà la sUite des electlons reglonales du 10 juin 1973. 

, Depu~s le 19 juille! 19:3, date d'élection de la Junte régionale présidée par 
Cesar DUJan~, une ;!\H11\§le s est écoul~e, dont le bilan d'activité peut être résumé M. 
,quelques chiffres: en 

JUNTE RÉGIONALE 
- Nombre de dçlib~ra.tions depuis le 20 juillet 1973 (date d'installation 

Il ~ ~o~s de juger - a dit le président Duiany aux émi rés 
~eu".,s a Aoste ~e Il août dernier - si ce bilan représente, co!me 
1 a",rment certaIns démolisseurs de l'œuv.--e -le l' lI-1m· ... ... 
". ~. • ' VI ftVJ ,n,s .. ra .. ,on 

reg,~na e, ",n ralent,ssement ou, pire, une paralysie de notre trallilil de la Junte) jusqu'au 1er septembre 1974 . . . 
CONSEIL RÉGIONAL .... 

- D,ep~is le 5 juillet 1973 jusqu'ati 1er septembre 1974: séances. 
reumons de Commis.sions du Conseil . . 

n, 6747 

n. 35 
n, 175 

apres les e/ections régionales de l'an dernier., " 
- Nombre de lois régionales d'initiative de la Junte régionale' adop' tée~ 

par le Conseil 
.- Nombre de délibérati~ préseniées ''Par 'Ia Junte et ' n. 47 

le Conseil . approuve es par · 

- N.ombre de lois région~1es d'initiativ~ de: Mn'se'llle'rs '. n. 137 
tées par le Conseil '"' M~ reglonaux adop-

Avant le commencem~nt d~ flO~vea~ cy~le a~nuei d'act'lv'lte' . . t' n. ,3 . d ' , nous es Imons ne-
cessalre ~ ~resenter une vue d'ensemble des plus importantes mesures adopté'>s 
,dans les dlfferents secteur$ de la vie régiona.le, durant la période j'uillet 1973 =­
septembre 1974. 

" . s'a5j1•t unl(J!lement de-:s mesures législatives examinées et adoptées ar le 
Cons~11 reglo,n~I, sur proposition de la Junte (les trois propositions présentées :ar les 
consedlers reglonaux sont précisées). 

Nous prése.nton!$ d8n~ c~tJe page, un tableau des mesures concernant les Fonds 
debrl~~lement [Fm~nces), ,1 agriculture, 1 assistance sociale et l'information. La suite sera 
pu lee au prochamnumero. 

Première partie 
Pour l'essor 
des initiatives économiques 

• Un crédit de 3 milliards 400 millions 
de lires a été voté pour le firiancement de 
prêts bonifiés destinés à la valorisation 
des villages ruraux, au tourisme [équipe­
ments touristiques et hôtellerie), à l'indus­
trie, à l'agriculture (construction ou amé­
nagement de bâtiments ruraux. améliora­
tion fOflcière). 

• En application de la loi régionale 
nO 34 du 24 octobre 1973, le Conseil a 
approuvé la concession aux « Caves Coo­
pératives de Donnaz ", le 15 mai 1974, de 
la garantie de la Région auprès d'une 
banque pour l'ouverture de crédits d'ex­
ploitation, pour la somme de 20 millions 
de lires. . 

Le 
Gouvernement ! 

régional 

De gauche à droite: 1 

les Assesseurs 
Albaney (Finances), 
Lanivi (Instruction 

Publique), ' 
Lustrissy ( Agriculture 

et Forêts), ! 
Milanesio (Tourisme 
Antiquités et Beaux: l ' 

Arts), ': 
le Président 1 

Dujany, 
les Assesseurs ' 

Pollicini l ' 
(Travaux Publics), 1 

Benzo (Santé), 
Marcoz (Industrie 

et Commerce) La loi régionale nO 33 du 8 octobre 1973 
votée par le Conseil le 20 septembre d~ 
la même année, prévoit en effet la consti ­
tuti~n de .f~n.ds. de roulement pour la pro­
motIon d InitIatIves économiques dans le 
territoire de la" Vallée d'Aoste (Fondi di 

• Pour la construction d'un bâtiment 
destiné à la récolte, la conservation et la 
vente du vin « Donnaz ", et conformément 
à la loi régionale no 34 du 24 octobre 1973 
~ortant mesures en faveur des coopéra­
tives, une subvention d'environ 106 mil­
lions de lires à été allouée aux Caves du 14 janvier 1974 le crédit pour l 'année 
Coopératives de Donnaz, par délibération '1973 a été augmenté de 100 millions de 
du Conseil du 11 jUillet 1974. lires. 

RO't:'Jtogp~ . 
rnentaires à la précédente concernant l es 
facilités fiscales prévues par des lois 
d'Etat dans ce secteur. 

Pour ' 
l'agriculture 

En faveur 
des coopératives 

• « Mesures en faveur de coopératives 
agricoles et d'associations de producteurs 
agricole_s »: c'est l'objet de la loi régionale 
nO 34 du 24 octobre 1973 votée par le 
Consei l le 20 septembre 1973 pour favo­
riser l'implantation et l'équipement d'éta­
blissements destinés à la récolte, la 
transformation, la conservation et la vente 
de produits agricoles et zootechniques, 
ainsi qu'à la commercialisation en com­
mun de bétail d'élevage et de boucherie, 
et à l'utilisation de bois . La dépense an­
nuelle prévue pour l'application de cette 
loi s'élève à 150 millions de lires. 

• Par loi ' régionale nO 38 du 20 décem-

ae-~:o ~T~8;'-~~~~~~-!:!-<> 22 _dLO 5 J .... i llet _~_,,--,Pa r ' 01 n e> "17 du 6 Ju'n "1974 . on BI 

L. conservation 
du milieu agricole 

• Dans le domaine de la protection . du 
paysage , de montagne et de la nature, 
une loi - votée le 14 décembre 1973 -
porte augmentation du crédit annuel pour 
l'année 1973 nécessaire à l 'application de 
la loi no 7 du 7 mars 1973 «Mesures 
dans le secteur de l'agriculture pour la 
conservation du milieu agricole de mon­
tagne et la protection de la nature ". Le 
crédit supplémentaire s'élève à 300 mil­
lions de lires. Une loi analogue (no 21 du 5 
juillet 1974) prévoit l'augmentation du cré­
dit annuel . (800 millions de lires) pour 
l'année 1974. 

Les améliorations 
foncières 

• En ce qui concerne les améliorations 
foncières (électrification rurale, aqueducs 
ruraux, bâtiments ruraux au service d'al­
pages et de mayens) par loi régionale n° 3 

nancement de la construction d 'un aque­
duc, jusqu'à concurrence de 140 millions 

. de lires. . .. 

• Des subventions régionales pour un 
total de 20 millions de lires ont été 
délibérées par le Conseil ·Ie 11 juillet 
1974 en faveur de quatre consortiums d'a­
mélioration foncière de la Région (<< Cham­
pillon - Conca de By" de Doues; «Rivi 
Riuniti - Trois Villes - Crépellaz » de Quart; 
« Ru Courthaud » de Saint-Vincent; « Vallon 
de Urtier» de Cogne) pour la couverture 
des frais de gestion ~e l'année en cours, 

La zootechnie 
• Par loi régionale no 25 du 26 juillet 

1974, des mesures ont été adoptées en 
faveur de la zootechnie et de la production 
de la viande de bœuf. L'objectif de cette 
loi est de sauvegarder le patrimoine 
zootechnique, de favoriser l 'élevage de la 
race bovine valdôtaine et d'accroître la 
production de la viande de bœuf, par l'al­
location aux agriculteurs d'une prime spé­
ciale calculée en fonction du bétail pré­
paré pour la boucherie, à partir d'un mi­
nimum de cinq têtes ' par entreprise. La 

dépense annuelle pour l'application de 
cette loi est de 400 millions de lires. 

• Par loi régionale n. 37 du 20 décem­
bre 1973, un supplément de crédit annuel 
s'élevant à 5 millions de lires, à compter 
de l 'exercice 1973, est consenti pour l'al­
location d'une -prime d'accompagnement» 
destinée aux aveugles civils . 

• Une autre loi régionale (n. 31 du 6 
août 1974) fixe l'augmentation à partir du 
1er janvier 1974, de la «prime d 'accom­
pagnement" allouée aux aveugles civils, 
à 35.000 lires pour les personnes atteintes 
de cécité totale 'et à 25.000 lires pour les 
infirmes dont la vision centrale n'est pas 
supérieure à 1/ 20 . 

Les crèches 
• Le problème particulièrement urgent 

de la création de crèches en Vallée d'Ao­
ste a été défini par la loi régionale n. 
39 du 20 décembre 1973. Les crèches sont 
principalement destinées à l 'accueil des 
enfants de zéro à trois ans afin d'assurer 
une assistance adéquate aux familles et 
favoriser l'accès de la femme à l'emploi, 
dans le cadre d'un système complet de 

• 

( bre 1973, l'Admi,nistration Régionale est 
autorisée à ac60rder la « garantie fidéjus­
soi re » auprès de l'Institut de crédit agrai­
re pour le Piémont, la Ligurie et la Vallée 
d'Aoste, en faveur du Consortium d'irri- . 
gation de Gressan pour' la souscription 
d'un emprunt de 207.500.000 lires destiné 
à la réalisation d'une installation d'arro­
sage par aspersion devant couvrir une 
su'rface de 320 hectares. 

L' inlorlJlation eOlJllJ1e ser",ee public 

• Les Coopératives .« Châtel-Argent» 
de Villeneuve et « Cofruits » de Saint-Pier­
re ont bénéficié, elles aussi, de la « ga­
rantie fidéjussoire» de la Région, par 
disposition régionale du 29 janvier 1974, 
pour r'ouverture de crédits d'exploitation, 
jusqu'à concurrence respectivement de 
50 millions et 80 millions de lires. 

• Par loi régionale nO 12 du 15 mai 
1974, la Coopérative de Producteurs de 
Lait et Fontine de la Vallée d'Aoste a 
obtenu la prorogation de la «garantie fi­
déjussoire » de la Région auprès de diffé­
rents . établissements de crédit pour des 
opérations de financement des activités 
de la coopérative jusqu'à concurrence de 
800 millions de lires. Le Conseil régional 
a également approuvé, en faveur de cette 
Coopérative, le 15 mai 1974, l'allocation 
d'une subvention de 25 millions de lires 
pour la publicité du fromage «fontine» 
pour l'année. 1974: 
.• Disposition du 30 mai 1974 en faveur 

des producteurs de fontine.: le Conseil ré­
gional a approuvé l 'a llocation d'une prime 
de marcage pour chaque pièce de fontine 
régulièrement produite en 1973. La somme 
totale prévue s'élève à 145 millions de 
lires. 

Avec le présent numéro, commence 
une nouvelle série des feuilles d'in­
formation de la Région Autonome Val­
lée d'Aoste (Junt e et Conseil régional). 

C'est ce qui est établi par la loi ré­
gionale n . 13 du 15 mai 1974 portant 
mesures destinées à favoriser l'in for­
mation sur l'activité de la Région, en­
trée en vigueur en juillet et dont les 
modalités d'exécution ont été définies 
par délibération de la Junte régionale 
n. 4108 du 4 septeYr}bre 1974. . 

L'objectif de cette loi est d'assurer 
l'information sur l'activité régionale 
moyennant la publication, dans les 
journaux locaux, d'un bulletin qui sera 
rédigé par le Bureau de Presse de la 
Région tous les quinze jours (à l'ex­
ception du mois d'août) . 

Les périodiques possédant les qua­
lités requises par la loi percevront, 
pour celte insertion, une somme cal­
culée en fonction de leur tirage, du 
format, du nombre des pages et de la 
périodicité. 

Une commission spéciale nommée 
par arrêté du Président de la Junte 
régionale nO 274 du 19 ao{U 1974 est 

. chargée du contrôle des conditions pré­
vues par la loi. Cette commission aura 
également un rôle consultatif: elle est 
form ée du Président de la Junte, de 

représentants du Conseil régional, de 
l'Ordre des journalistes, du groupe lo­
cal des éditeurs et du directeur du 
Bureau de Presse de la Région. 

Ainsi, la Région a-t-elle atteint le 
double objectif d'informer le public sur 
les actes administratifs et législatifs 
d'une part, et de contribuer à la survie 
et au développement de la presse val­
dôtaine, d'autre part. La presse sportive 
locale, quant à elle, n'a pas été ou­
bliée: elle pourra bénéficier des sub­
ventions prévues par la loi nO 35 du 
26 août 1974. 

Une réforme 
nécessaire 

L'information est l'un des problèmes 
auxquels les administrateurs régi~naux 
attachent le plus d'importance. 

Il faut réaliser une réforme essen­
tielle dans la vie démocratique de no­
tre Région et de notre Pays. En effet, 
la participation réelle des citoyens aux 
grands choix de politique économique, 
sociqle, culturelle et à la gestion de 
l'autonomie valdôtaine ne peut se CJn­
crétiserqu'au moyen de l'information. 
C'est la conscience même de la société 
actuelle qui demande la solution de ce 

problème, considéré comme un service 
public. 

L'Administration régionale valdôtaine 
veut donc contribuer d'une manière 
globale à sa solution. Ainsi, outre les 
mesures en faveur de la presse pério­
dique, elle a organisé, au mois de juin, 
à Aoste, un congrès national sur la 
réforme de la Radiotélévision qui a eu 
un grand retentissement et dont les 
conclusions ont étë sanctionnées par 
deux arrêtés de la Cour Constitution· 
nelle. Un Comité interrégional de coor­
dination sur le problème de la radio­
télévision, dont fait partie le président 
de la Junte régionale, M. Dujany, a 
commencé son travail. En ce qui con­
cerne la presse quotidienne, le prési­
dent Dujany a précisé les lignes d'une 
politique régionale en faveur des quo­
tidiens par un article publié dans la 
« Gazzetta dei Popolo » du 20 septembre 
1974. 

D'importants travaux ont été entre­
pris pour la réception de la télévision 
francophone (après l'accord entre la 
Région, le Ministère des Postes et la 
RAI) , et des démarches sont en cours 

, pour la télévision par câble et pour 
d'autres moyens audio·visuels, toujours 
en tenant compte du particularisme 
culturel et linguistique de la Vallée 
d'Aoste. 

. ." 

sécurité sociale. La gestion des crèches 
est confiée . aux communes, aux syndicats 
de com-rnunes et aux comités de g~stlon 

COtnp men e a s e on a Ci e"Ç)a 
l'Etat. Pour ce financement, la loI pré\lolt 
un crédit annuel de 100 millions de lires 
pour la période 1973-1977. L'Administra­
tion régionale participe également aux 
frais de gestion moyennant un crédit an­
nuel de 50 millions de lires. 

Les assurances 
sociales 

• A partir de l 'année financière 1973, 
la Région versera à la Caisse mutuelle ré­
gionale de maladie .pour les commerçants, 
à titre de subvention intégrative régionale, 
destinée à couvrir l'augmentation des frais 
de l'assistance médicale, des soins spé­
cialises et de l 'hospitalisation, une cotisa­
tion annuelle supplémentaire pour chaque 
commerçant et pour chaque membre de 
sa famille admis à l'assistance: c'est .ce 
qui est établi par la loi régionale n. 42 
du 21 décembre 1973. Le supplément de 
dépense annuelle s'élève à 5 millions de 
lires. 

• Pour l'extension de l'assistance phar­
maceutique en faveur des exploitants 
agricoles, des commerçants, des artisans, 
en activité ou retraités, des membres de 
leur famille à charge, et en faveur de 
toutes les personnes qui ne peuvent bé­
néficier de l'assistance pharmaceutique 
en vertu d'une assurance obligatoire pro­
pre, la loi régionale n° 2 du 14 janvier 
1974 autorise une augmentation du crédit 
annuel de 150 millions à 300 millions de 
lires. 

• La loi régionale n° 16 du 5 juin 1974 
(adoptée d'après une proposition présen­
tée par le groupe de la D.C .) prévoit la 
concession d'une indemnité journalière en 
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loi s'élève à 70 millions de lires. 

La 2' partie paraîtra au prochain numéro 

NOUVELLES 
DE LA RÉGION AUTONOME 

DE LA VALLÉE D'AOSTE 
N° 1/ 74 - Septembre 1974 

Cette page a été rédigée par 
Pier Giorgio Vivoli 

Direc teur du Bureau de Presse 
de l'Administration Régionale 

de .1aYallée d'Aoste 



LES PROPOS 4 O'APREiViONT' 
A PROPOS DE RESISTANCE 

Les différentes cérémonies du Trentième 

anniversaire de la Résistance, organisées par 
le Comité Valdôtain constitué il cet effet, 
ont été très utiles. Toutefois une remarque 
doit être faite: toutes les affiches qui ont an­
noncé ces manifestations du souvenir à Molè­
re, Terre Noire, Amay, Trois-Villes, Livero­
gne, Cogne, etc. étaient rédigées en italien. 
La langue française, que parlait aussi la ma­
jorité des tlartisans valdôtains, n'a donc pas­
été employée. 

On devrait pourtant se ratJpeler que, si 
la lutte armée contre les nazi-fascistes com­

mença en 1943, la Résistance valdôtaine fut 
préparée dès le 26 février 1925 (un autre 
vingt-six février .. .) lJar la fondation de la 
«Jeune Vallée d'Aoste» . Ce fut ensuite en 
1941, après la mort de l'abbé Trèves, liue 
plusieurs réunions clandestines eurent lieu 
pour constituer le premier Comité Valdô­
tain de Libération. 

Il y a donc un IJrochain Cinquantenaire 
il ne pas laisser passer, pour tous les Valdô­
tains de Coeur et d'esprit. Il doit bien enco­
re en exister. 

FANTAISIES DU TELEPHONE 

INTERNATIONAL 

La Vallée d'Aoste est un carrefour inter· 
national; elle reçoit beaucoup de visiteurs des 
autres régions d'Italie et de n'importe quel 
pays; ses relations politiques, commerciales et 
culturelles avec les Etats voisins iront certai­
nement en se déveloPllant. 

Mais téléphoner d'Aoste à Chamonix, à 
Lausanne ou à Genève représente un vérita­
ble problème de patience. Il faut d'abord at­
tendre de 20 à 30 minutes avant qu'une em­
ployée du «15» (le service international) ré­
ponde et note le numéro demandé. Ensuite, 
et suivant les cas, la communication arrivera 

A PROPOS DE 

COHERENCE 
( Suite de la page l ) 

possible les droits des valdôtains, qu'ils 
s,oient d' oriŒine ou d'adoption, dans 
l'esprit de notre devise «Fédéraliste», 
en espérant que les gens ne soient pas 
toujours aveugles en croyant que la 
meilleure boisson c'est la «Coca Cola», 
tout simplement parce qu'ils l'enten­
dent ' nommer tous les jours à la radio 
et à la T.V. 

G.Z. 

dans une heure, dans trois heures, et mp.me 
plus encore; ce qui est exagéré. Or, on fJeut 
a';fJeler toute la Vallée d'Aoste, en direc t , 
depu is Londres, Bruxelles, Paris, Genève, etc., 
mystères que les spécialistes du téléphone ne 
paraissent pas vouloir expliquer aux Valdô­
tains. Seul le district de Martigny est favori­
sé dans les deux sens. 

Le «record» appartient aux communica­
tions entre Courmayeur et Chamonix, pu en­
tre Montvalezan-La Rosière et La Thuile; il 
n'y a pas de ligne directe entre ces communes 
séparées par environ 20 km; tout le trafic té­
létJhonique tJasse par Turin! 

L'énervement que les citoyens éprouvent 
devant cet état de choses demande des in­

terventions fréquentes de la part de l'admini­
stration régionale et des garanties précises de 
la société SIP. Autrement c'est l'isolement 
de la Vallée d'Aoste qui continue. 

COUPS DE PIED 

Il Y a donc eu u ne mémorable partie de 
ballon entre les syndics et les curés de la com­
munauté de montagne de la «Comba freide». 
On dit que la rencontre fut âprement disIJu · 
tée, tout en restant heureusement dans ces 
règles de la bienséance que beaucouil d'équi· 
pes nationales et internationales ne savent 
tJlus resjJecter, 

AtJrès ce bon détJart il faut eSlJérer que 
les communautés de montagne feront du tra­
vail utile Ilour tous leurs habitants, Et sur· 
tout que leur activité ne consistera tlas - mal ­
gré la tendance hélas! dominante chez les Val­
dôtains - à échanger des COUIlS de Ilied, sur le 
plan Ilolitique comme sur le tllan humain. 

Sur le Illan de la Vallée d'Aoste il Vil U· 

urait mieux SEJ donner franchement la main. 

APREMONT 

.CONSEIL 'DE DIRECTION DU B .1. M. 
REUNION DU 26.9,1974 

Le Conseil de direction, réuni sous la l'rl'­

sidence de M. Louis Martin, a alloué au \ 
Communes des contributions pour un mon­
tant de 53.708.677 lires, distribuées comme 
suit: 

ALLAIN-2.318.400 lires - paiement des tra­
vaux de réfection au toit de la maison com­
munale , 

ARNAD-Contribution de 1.590,000 lires pour 
le paiement d 'une note d'honoraires concer­
nant le projet d 'agrandissement et aménage­
ment du palais des écoles élémentaires au 
chef-lieu de la Commune. 

BARD-834.560 lires - paiement des travaux 
de construction des égouts. 

BRISSOGNE-332.727 lires - travaux de ré­

fection au toit de la mairie. 
Contribution de 150.000 lires pour des tra­
vaux d'aménagement à l'alpage de Gramo­

nanche. 
2.520.000 lires - paiement des travaux de 
construction de niches funéraires dans le ci­
metière communal. 
1.297,000 lires - travaux de badigeonnage de 
la maison communale. 
Contribution de 1.125.000 lires pour la cons­
truction d'un canal d'irrigation en amont du 
cimetière. 
120.000 lires - travaux d'aménagement de l'a­
queduc de Cheney. 
1.220.000 lires - paiement note d'honoraires 
concernant la construction d'une place au 
village Primaz et d'une route d'accès au cime­

tière. 
370,179 lires - note d'honoraires concernant 
le projet de construction de l'aqueduc d'Ayet­

te. 

1.464.116 lires - note d ' honoraires pour le 
l'rojet de construction des égouts au ha­
mcau d ' Etabloz. 

2,752,500 lires- achat de terrains pour L, 
comtruction d'une place au villagc de Neyrall . 

CHAMOiS-Conrribution de 2.345 ,000 lires 
pou~ la construction et l'aménagement de 
l' aqueduc du Consortium entre les Commu­
nes de Chamois, Antey St. André, La Mag­
deleine . 

CHAMPORCHER-Contribution de 775 .680 
lires pour l'achat d'un autobus pour le trans­
port des enfants aux écoles. 

CHATILLON-1.133.520 lires - paiement no­
te d'honoraires concernant la construction 
des égouts au village de Conoz. 
4 ,050.000 lires - achat d'un terrain nécessai­
re pour la construction d 'un champ de tir 
au pigeon d'argile. 
250.000 lires - travaux de déblaiement d'une 
route au village Breil de Barrel. 
Contribution de 2.500.000 lires pour le paie­
ment d 'une note d'honoraires concernant le 
projet de construction d'une ligne électri­
que le long de la route de L Colline. 

539.000 lires - paiement note d'honoraires 
concernant le projet de construction des é­
gouts en aval du chef-lieu. 
1.844.955 lires - travaux d'agrandissellll'nt 
de l'aqueduc Gaia-Soleil. 
Contribution de 1.677 .900 lires pour in ll" 
grcr le salaire des ouvriers des chantiers ré­
gionaux préposés à la construction de la rou­
te de Bellecombe. 

ETROUBLES-766.514 lires - paiement d'une 
note d ·honoraires concernant le projet d 'a­
ménagement de la place publique au chef-lieu 

de la Commune. 
180.000 lires - paiement des travaux d'amé­
nagement au canal 'd'irrigation de Vachéry . 

FENIS-Contribution de 2.000.000 de lires 
pour le paiement concernant le plan d 'a ll lé­
nagement communal . 
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